
LES PROPOSITIONS 

LES PROPOSITIONS POUR DÉVELOPPER LA CAPACITÉ 
DE RÉSILIENCE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Proposition n° 1 : Prendre en compte l’impact environnemental dès la conception 
des politiques publiques afin de créer un système de protection sociale plus 
résilient. 

Proposition n° 2 : Diffuser le concept Une Seule Santé (One Health) dans la littératie 
pour prendre davantage en compte la santé environnementale. 

Proposition n° 3 : Appliquer les engagements pris à la sixième conférence 
ministérielle d’Ostrava de 2017 sur l’environnement et la santé et signer l’appel de 
Glasgow de novembre 2021 en faveur de l’instauration de systèmes de santé 
résilients aux changements climatiques et à faible émission de carbone. 

Proposition n° 4 : Renforcer la prévention dans toutes les politiques publiques et en 
particulier en matière de santé et d’environnement afin de combler le retard pris 
par la France en ce domaine. 

Proposition n° 5 : Mener des études sur l’impact économique global de la 
prévention, au-delà des études ponctuelles sur un risque précis (air, bruit…). 

Proposition n° 6 : Confier le pilotage interministériel des politiques 
environnementales à un Haut-commissaire à la planification de la transition 
environnementale. 

Proposition n° 7 : Intégrer dans les études de santé, et dans la formation continue 
des professionnels de santé, des enseignements sur l’impact des facteurs 
environnementaux et du changement climatique sur la santé. 

Proposition n° 8 : Créer de nouveaux indicateurs de santé publique et associer le 
Parlement dans leur détermination, leur suivi et leur évaluation. 

Proposition n° 9 : Établir une méthodologie solide permettant la prise en compte 
des facteurs environnementaux et climatiques sur les dépenses couvertes par la 
sécurité sociale. 

Proposition n° 10 : Organiser un débat annuel au Parlement de la Stratégie française 
sur l’énergie et le climat (SFEC). 

Proposition n° 11 : Intégrer la santé environnementale dans les études d’impact 
accompagnant les projets de loi et renforcer le recours aux évaluations d’impact sur 
la santé dans le cadre de l’élaboration de grands projets d’aménagements publics. 

Proposition n° 12 : Élaborer une stratégie publique de décarbonation des acteurs 
publics et privés de la santé permettant le respect des accords de Paris. 

Proposition n° 13 : Confier à France Stratégie la coordination d’un plan 
quinquennal de préparation à l’adaptation de notre système de protection sociale. 

Proposition n° 14 : Créer une cartographie des risques, en lien avec la direction 
générale de la santé et l’assurance maladie. 



LES PROPOSITIONS POUR MIEUX INTÉGRER LA PRISE EN COMPTE  
DES RISQUES CLIMATIQUES DANS NOTRE MODÈLE DE PROTECTION 

SOCIALE 

Proposition n° 15 : Développer la prise en compte des dimensions humaine et 
environnementale dans la mesure des performances économiques nationales et 
compléter la comptabilité financière des entreprises et de l’État en matière 
environnementale. 

Proposition n° 16 : Accroître les marges de manœuvre financière de l’État face aux 
conséquences du changement climatique sur le solde de la sécurité sociale tout en 
tenant compte des besoins révélés par la crise sanitaire. 

Proposition n° 17 : Affiner l’évaluation des conséquences du changement 
climatique sur la croissance économique et le financement de la protection sociale 
afin de mieux orienter les politiques publiques. 

Proposition n° 18 : Inciter les organismes d’assurance à augmenter les moyens 
qu’ils consacrent à l’effort de transition écologique et à la maîtrise des risques 
environnementaux. 

Proposition n° 19 : Lier une partie du financement des acteurs de la santé par 
l’assurance maladie à la poursuite d’objectifs environnementaux. 

Proposition n° 20 : Développer les compétences en matière de développement 
durable au sein du ministère de la santé. 

Proposition n° 21 : Travailler à la mise en place d’une couverture sociale des risques 
environnementaux. 

Proposition n° 22 : Adapter la fiscalité environnementale afin d’assurer le 
financement de la sécurité sociale écologique. 

Proposition n° 23 : Asseoir une partie du financement de la sécurité sociale 
écologique sur les économies budgétaires dégagées par la transition d’un système 
curatif vers un système préventif. 

Proposition n° 24 : Associer des acteurs de l’économie, du dialogue social, de la 
protection de l’environnement et des citoyens tirés au sort à la gouvernance de la 
sécurité sociale écologique. 



LES PROPOSITIONS POUR ACCOMPAGNER LA TRANSITION 
PROFESSIONNELLE ET AMÉLIORER LA PRÉVENTION DE LA SANTÉ 

AU TRAVAIL 

Proposition n° 25 : Élaborer des scénarios de transformation de l’économie 
nécessaires pour respecter les orientations de transition écologique de la France et 
anticiper les besoins de main-d’œuvre correspondants d’ici à 2050. 

Proposition n° 26 : Établir une cartographie professionnelle des compétences en 
fonction de leur transférabilité entre filières en tension et en contraction. 

Proposition n° 27 : Renforcer l’accompagnement des salariés des filières en 
contraction. 

Proposition n° 28 : Développer le rôle prospectif des Crefop dans l’évaluation des 
impacts de la transition écologique. 

Proposition n° 29 : Confier aux observatoires d’analyse et d’appui au dialogue 
social une mission d’évaluation des nouvelles méthodes de travail liées au 
changement climatique. 

Proposition n° 30 : Améliorer le suivi de la santé au travail en France en assurant la 
bonne réalisation des documents uniques d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP), et les adresser chaque année à Santé publique France afin 
de mieux évaluer l’exposition aux risques sanitaires. 

Proposition n° 31 : Évaluer au niveau de la France la prévalence des pics de chaleur 
dans les années à venir et encourager l’adaptation des employeurs à ces pics en vue 
de préserver la santé des travailleurs. 

Proposition n° 32 : Créer un guichet unique pour l’accès des entreprises aux aides à 
la transition écologique et une base de suivi de ces aides, établir une liste 
exhaustive des critères environnementaux à remplir pour en bénéficier, et prévoir 
des sanctions en cas de non-conformité à ces critères. 

Proposition n° 33 : Modifier l’article L. 2112-3 du code de la commande publique 
pour permettre aux acheteurs publics de prendre en compte la dimension RSE dans 
leurs appels d’offres. 

Proposition n° 34 : S’assurer du respect et de l’efficacité du Plan santé au travail 
pour la fonction publique. 

Proposition n° 35 : Créer une cartographie des risques de santé publique des 
trois fonctions publiques, mise à jour régulièrement. 



LES PROPOSITIONS POUR UNE SÉCURITÉ SOCIALE ALIMENTAIRE 

Proposition n° 36 : Mieux prendre en compte les difficultés socio-économiques des 
individus dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques de 
l’alimentation. 

Proposition n° 37 : Approfondir le Nutri-score en intégrant l’impact sur 
l’environnement des produits, tenant compte de la santé environnementale et 
opérant une distinction entre produits bruts ou peu transformés et aliments 
ultra-transformés. 

Proposition n° 38 : Développer la littératie alimentaire tout au long de la vie, en 
favorisant une éducation propice à une alimentation saine, et accentuer la lutte 
contre le gaspillage. 

Proposition n° 39 : Mieux encadrer la publicité et le marketing alimentaire dans les 
médias, notamment aux heures de grande audience et dans les programmes 
destinés à la jeunesse. 

Proposition n° 40 : Analyser les causes de non-recours et de renoncement à l’aide 
alimentaire, pour élaborer des modèles plus inclusifs et moins stigmatisants, en 
améliorant le couplage entre aide alimentaire et accompagnement social. 

Proposition n° 41 : Inscrire le droit à l’alimentation durable dans le droit français et 
européen, afin d’enclencher une dynamique transformatrice de nos systèmes de 
production alimentaire. 

Proposition n° 42 : Accroître les incitations à une alimentation saine et durable pour 
tous les maillons de la chaîne alimentaire, en garantissant une juste rémunération 
pour les agriculteurs et un système prix favorable à la qualité. 

Proposition n° 43 : Améliorer le contrôle de la qualité des aliments et la crédibilité 
des sanctions, dans une logique de prévention, en augmentant significativement les 
moyens des organismes publics chargés du contrôle. 

Proposition n° 44 : Dans le cadre d’une démarche concertée avec les industriels de 
l’agroalimentaire afin d’éviter des phénomènes de distorsion de concurrence, 
réduire la teneur en sel ajouté dans les produits transformés. 

Proposition n° 45 : Organiser une concertation nationale pour élaborer de manière 
démocratique les fondements d’une allocation alimentaire durable ou de 
mécanismes plus ciblés favorisant la consommation de produits sains, locaux et de 
qualité. 

Proposition n° 46 : Intégrer un volet de lutte contre la précarité alimentaire dans 
tous les projets alimentaires territoriaux. 

Proposition n° 47 : Systématiser l’affichage précis du lieu de production ou de 
culture pour les produits bruts à une échelle territoriale fine, en tenant compte de la 
spécificité des produits et soutenir les démarches de circuit court. 

Proposition n° 48 : Instaurer des mécanismes de démocratie alimentaire, pour 
ancrer les systèmes de production alimentaire dans une logique de durabilité et de 
qualité nutritionnelle et renouveler en profondeur le pacte social alimentaire. 




